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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2021/451 DE LA COMMISSION 

du 17 décembre 2020 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

ANNEXE V 

INSTRUCTIONS POUR LA DECLARATION RELATIVE AUX INFORMATIONS FINANCIERES 

 

12. SÛRETÉS ET GARANTIES REÇUES (13) 

12.1. Ventilation des sûretés et garanties par prêts et par avances, autres que détenues à des fins 

de négociation (13.1) 

171. Les sûretés et les garanties qui couvrent les prêts et avances inclus dans les portefeuilles 

comptables, indépendamment de leur forme juridique, sont déclarées par types de gages: prêts 

garantis par des biens immobiliers et autres prêts garantis, et par garanties financières reçues. Les 

prêts et avances sont répartis en fonction des contreparties et de leurs finalités. Sous le poste «dont: 

non performants» sont déclarés les prêts et avances définis aux paragraphes 213 à 239 ou 260 de la 

présente partie. 

172. Dans le modèle 13.1 est déclaré le «Montant maximum de sûretés ou garanties pouvant être 

pris en considération». La somme des montants de la garantie financière et/ou de la sûreté, indiquée 

dans les colonnes correspondantes du modèle 13.1, ne dépasse pas la valeur comptable du prêt 

concerné. 

173. Pour la déclaration de prêts et d’avances en fonction du type de gage, les définitions suivantes 

sont utilisées: 

(a) dans le poste «Prêts hypothécaires», «Résidentiels» désigne les prêts garantis par des biens 

immobiliers résidentiels et «Commerciaux», les prêts garantis par des biens immobiliers autres que 

résidentiels, y compris des bureaux et locaux commerciaux et d’autres types de biens immobiliers 

commerciaux. Le caractère résidentiel ou commercial d’une sûreté immobilière est déterminé 

conformément à l'article 4, paragraphe 1, point 75), du CRR; 

(b) dans le poste «Autres prêts garantis»: 

(i) «Espèces, dépôts (titres de créance émis)» comprend: a) les dépôts auprès de l’établissement 

déclarant donnés en sûreté pour un prêt; b) ou les titres de créance émis par l’établissement déclarant 

donnés en sûreté pour un prêt; 

(ii) Les «Biens meubles» se composent des gages de sûretés réelles autres que les biens 

immobiliers et incluent les voitures, les avions, les navires, les équipements industriels et mécaniques 

(machines, équipements mécaniques et techniques), les stocks et produits de base (marchandises, 

produits finis et semi-finis, matières premières) et les autres formes de biens meubles; 

(iii) Les «Actions et titres de créance» incluent les garanties sous forme d’instruments de capitaux 

propres, dont les participations dans des filiales, des coentreprises et des entreprises associées, ainsi 

que sous forme de titres de créance émis par des tiers; 

(iv) Le poste «Reste» comporte les actifs gagés; 

(c) les «Garanties financières reçues» incluent les contrats qui, conformément au paragraphe 114 

de la présente partie de la présente annexe, impliquent que l’émetteur procède à des paiements 

prédéfinis afin de rembourser l’établissement en cas de perte subie parce qu’un débiteur donné a omis 
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de rembourser sa dette à l’échéance selon les conditions originales ou modifiées d’un instrument de 

créance. 

174. En ce qui concerne les prêts et avances qui appellent simultanément plusieurs types de sûretés 

ou de garanties, le montant de la «Sûreté/garantie maximale pouvant être prise en considération» est 

affecté en fonction de sa qualité, en commençant par la qualité la plus élevée. Pour les prêts 

hypothécaires, les biens immobiliers donnés comme sûreté sont toujours déclarés en premier lieu, 

indépendamment de leur qualité par rapport aux autres sûretés. Lorsque la «Sûreté/garantie 

maximale pouvant être prise en considération» dépasse la valeur des biens immobiliers donnés 

comme sûreté, sa valeur restante est affectée aux autres types de sûretés ou de garantie en fonction 

de sa qualité, en commençant par la qualité la plus élevée. 

12.2. Sûretés obtenues par prise de possession durant la période [détenues à la date de référence] 

(13.2.1) 

175. Ce modèle est utilisé pour déclarer des informations sur les sûretés obtenues entre le début 

et la fin de la période de référence, et qui restent inscrites au bilan à la date de référence. Les sûretés 

obtenues par prise de possession comprennent les actifs qui n’ont pas été donnés en sûreté par le 

débiteur, mais qui ont été obtenus en contrepartie de l’annulation de la créance, que ce soit sur une 

base volontaire ou dans le cadre d’une procédure judiciaire. Les types de sûretés sont ceux visés au 

paragraphe 173, à l’exception du point b) i). 

175i. «Valeur à la comptabilisation initiale»: la valeur comptable brute de la sûreté obtenue par prise 

de possession au moment de la comptabilisation initiale au bilan de l’établissement déclarant. 

175ii. «Variations négatives cumulées»: la différence, au niveau de l’élément de sûreté, entre la 

valeur à la comptabilisation initiale de la sûreté et la valeur comptable à la date de référence pour la 

déclaration, lorsque cette différence est négative. 

12.3. Sûretés obtenues par prise de possession cumulées (13.3.1) 

176. Les sûretés obtenues par prise de possession qui restent inscrites au bilan à la date de 

référence sont déclarées dans le modèle 13.3.1, quel que soit le moment auquel elles ont été 

obtenues. Sont concernées tant les sûretés obtenues par prise de possession classées comme 

«Immobilisations corporelles» que les autres sûretés obtenues par prise de possession. Les sûretés 

obtenues par prise de possession comprennent les actifs qui n’ont pas été donnés en sûreté par le 

débiteur, mais qui ont été obtenus en contrepartie de l’annulation de la créance, que ce soit sur une 

base volontaire ou dans le cadre d’une procédure judiciaire. 


